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Compte rendu de la réunion RGPP, circulaire Fillon… :
Quelles conséquences pour la vie associative ?
Date : 31 janvier 2011 Lieu : Salle Saint Bruno
Objet : Information aux associations sur la réorganisation des services de l’Etat et de ses conséquences pour la vie associative.
Animateur :

- Philippe Durand (Le petit Ney)
Intervenants :

- M. Matthieu Hély, sociologue, maître de conférences à l’Université Paris 10-Nanterre et chercheur à l’IDHE-CNRS
- Mme Marie-Thérèse Ribier, adjointe à la responsable du pôle « politiques territoriales, sociales et de jeunesse » de la DRJSCS
- Mme Goucem Redjimi, en charge de la vie associative à la DRJSCS
- Mme Zahra Mabrouk, en charge de la promotion du service civique à la DRJSCS
- Mme Carole Cretin, directrice de la DDCS 75
- Mme Nicole Picquart, membre du Collectif des Associations Citoyennes
Excusée :

-Mme Sylvie Bouvier, responsable du pôle « politiques territoriales, sociales et de jeunesse » de la DRJSCS
L’ordre du jour porte sur quatre points :

- Le contexte général ;

- La nouvelle organisation des services de l’Etat aux niveaux régional et départemental ;
- Les implications et conséquences de ces orientations pour la vie associative ;
- Les perspectives de mobilisations.
I – Eléments de contexte et cadre général : RGPP, circulaire « Fillon »… 

Par Matthieu Hély, dont les recherches portent sur la sociologie du travail associatif et de l’Etat social (liens associations / politiques publiques) : http://matthieu.hely.perso.sfr.fr/
De l’Etat social (1945-1975) à l’Etat gestionnaire ou manager (1975-2010)

(Cf. diaporama)   
II - La réorganisation des services de l’Etat après la mise en place de la RGPP :
Focus spécifique sur la DRJSCS
Par Marie-Thérèse Ribier, adjointe à la responsable du pôle « politiques territoriales, sociales et de jeunesse » de la DRJSCS, Goucem Redjimi, en charge de la vie associative et Zahra Mabrouk, en charge de la promotion du service civique :
La DRJSCS est 1 des 8 nouvelles directions de l’Etat, mise en place le 1er juillet 2010 dans le cadre de la révision des politiques publiques.

Cette direction regroupe 3 grands blocs de compétences (suivis avant la réorganisation par 4 directions : une partie du pôle social de la DRASS, l’ancienne DRJS, un bloc de l’Acsé et l’ex égalité des chances de la Politique de la ville) :

- les politiques sociales

- la jeunesse

- les politiques sportives

répartis sur 6 pôles (cf. organigramme de la direction) bientôt tous regroupés rue Oudiné.

Réponses aux questions des participants :

Quelles sont les conséquences de la RGPP au sein de la DRJSCS pour le personnel ?

La RGPP permet une mise à plat et une rationalisation des activités, ainsi qu’une mutualisation des compétences.
Les agents viennent d’horizons divers, des formations sont donc proposées qui puissent être le plus transversal possible pour le personnel. Il s’agit de formations en interne lors desquelles chacun présente d’où il vient.

Qu’en est-il du Fonds d’expérimentation jeunesse ?
Le Fonds d’expérimentation jeunesse qui a été mis en place par le secrétariat d’Etat de Martin Hirsch est maintenant directement géré par le secrétariat d’Etat à la vie associative. Il ne fonctionne que sur appel d’offres. Les premiers appels d’offres ont été assez généralistes (orientation, décrochage scolaire universitaire...). Le dernier a quant à lui été axé sur l’accès à la culture. 300 expérimentations ont été lancées en France dont 100 en Ile-de-France.

Principe du Fonds : Chaque expérimentation est soumise à une évaluation externe (évaluateur proposé par le porteur du projet, souvent un laboratoire universitaire tel que le CREDOC ou l’INSERM) dans le but de généraliser celles qui ont fonctionné.

Remarque : Le Fonds est cofinancé par des fondations privées qui participent aux jurys (TOTAL, UIMM...).

Quels sont les différents modes de financement des associations ?

Les différents modes de financement des associations par la direction régionale sont toujours le CDVA (concernant le bénévolat), le FONJEP et les subventions. 

Quelles sont les conséquences globales de la réorganisation ?
Il n’y a plus qu’un interlocuteur unique au niveau du directeur, avec un référent qui reste le même si l’association bénéficiait déjà d’un financement qui dépendait du niveau régional, sans modification pour les conséquences financières.

Focus spécifique sur le pôle « Politiques territoriales, sociales et de jeunesse (PTSJ)
Ce pôle gère 6 budgets opérationnels de programme, dont le budget Acsé.

Ses missions et activités sont multiples : 

- Piloter la mise en œuvre des politiques au niveau de ces 6 budgets opérationnels (hormis celui relatif à l’intégration des populations immigrées géré par la préfecture). Tous les crédits sont distribués aux DDCS.

- Animer, coordonner le réseau de professionnels.

- Créer des outils.

- Soutenir des projets et financer des dispositifs.

(cf. organigramme du pôle PTSJ)

1er crédit : Acsé - Politique de la Ville et promotion de l’égalité

L’emploi et l’éducation sont les priorités.

2ème secteur financé : Politiques en direction des familles vulnérables

3ème champ d’intervention : Politiques de jeunesse, d’éducation populaire et promotion de la vie associative

La direction finance le niveau local pour développer les politiques régionales.
Focus sur le niveau départemental parisien
Par Carole Cretin, directrice de la DDCS 75 : 
Présentation des nouvelles formes de l’organisation de l’Etat dans les départements (cf. organigramme).
Les DDCS et les directions régionales n’ont pas de lien hiérarchique puisque les missions sont différentes (mission de coordination pour le niveau régional et mission opérationnelle en lien avec le terrain pour le niveau départemental).

Les DDCS sont interministérielles, elles dépendent du 1er Ministre et du Préfet.

A Paris, Le préfet de Paris est aussi le préfet de Région.

Les missions de la DDCS ont été mises en place à partir du 1er juillet 2010 en Ile-de-France. Ailleurs, elles ont été lancées dès le 1er janvier.

La DDCS est en charge de la mise en œuvre des politiques relatives à la cohésion sociale selon les priorités européennes qui ont pour but l’amélioration de la qualité de vie et du bien-être des habitants. C’est une mission qui demande beaucoup de partenariats, surtout dans le contexte actuel de besoins croissants.
La DDCS regroupe plusieurs administrations :

- Le premier ministère est celui des affaires sociales (ex DASS), la DDSC reprend toutes les missions sociales des affaires sanitaires et sociales : aides sociales de l’Etat et droit des personnes, mission prévention (toutes politiques hors celles reprises par les Agences régionales de santé) dont prise en charge des addictions rattachée à la MILDT au sein du plan départemental, commission de surendettement...
Particularité à Paris : création d’une administration unique en Ile-de-France due à la situation d’urgence pour les politiques « hébergement et logement », la DRIHL, avec des unités territoriales spécifiques à Paris et dans la petite couronne.
Ailleurs en France, les politiques « hébergement et logement » ont été intégrées dans les DDCS.

- Le 2ème pôle est le pôle « Famille, jeunesse et sport » qui reprend les anciennes missions des DRJS et DDJS qui étaient fusionnées à Paris. Il remplit 3 grandes missions : famille, jeunesse et sport.

Concernant la famille, le soutien à la parentalité est le grand enjeu avec l’augmentation des familles monoparentales à Paris (spécificité parisienne).

Pour la jeunesse, l’accent est mis sur l’accompagnement des jeunes dans la vie citoyenne avec la particularité que toutes les formations type BAFA se passent au niveau départemental.

Quant au sport, l’aspect pratiques sportives représente le vrai enjeu éducatif (le taux d’équipement sportif par habitant est le plus faible de France), avec la sécurité et le respect de la réglementation.

Un autre enjeu est la mise en place du service civique.

Il est précisé que le niveau départemental est bien le niveau de proximité pour le développement des politiques.

- Le 3ème pôle, charnière, structurant, est le pôle « Politique de la ville, égalité des chances et vie associative ». Il regroupe les administrations de la jeunesse et des sports et le dispositif d’accueil des mineurs (centres de loisirs).
La mission intégration, soutien aux populations vulnérables et lutte contre les discriminations nécessite une transversalité associations-institutions.

La mission Politique de la ville jusqu’ici confiée à la Préfecture de Paris est transférée à la DDCS qui assure ainsi désormais la mise en œuvre du CUCS en lien avec les services de la ville (représente 330.000 habitants à Paris). L’enjeu de la cohésion sociale est de faire accéder les habitants aux mêmes droits sur l’emploi, la santé...

Une mission supplémentaire d’ingénierie sociale doit garantir la transversalité de la Politique de la ville.

La mission droit des femmes qui était sous l’autorité du préfet passe également à la DDCS pour plus d’interministérialité.

Les objectifs de cette réorganisation sont d’améliorer le service rendu aux populations. L’accomplissement des missions n’a de sens que si la direction est interministérielle et le travail partenarial, en lien avec les collectivités territoriales et les associations.
La DDCS a vocation à être le correspondant opérationnel de proximité et à être dans une démarche d’évaluation et de priorisation. 

Les crédits sont des crédits d’intervention essentiellement.

La démarche se veut évaluative et ouverte avec l’ensemble des acteurs de terrain.

Nb. : oublier les numéros de téléphone. Les 4 sites vont être rassemblés sur un site unique, le nouveau siège de la préfecture dans le 15è, immeuble Le Ponant, 5 rue Leblanc.

Réponses aux questions des participants :
Quand doit-on contacter la direction départementale et la direction régionale ?

Si le projet concerne Paris, il faut s’adresser au niveau départemental. Si le projet concerne 2 départements, il faut s’adresser au niveau régional ou/et aux 2 niveaux départementaux concernés.
Autre exemple : si les partenaires ou les adhérents souhaitent s’inscrire au BAFA alors il faut s’adresser au niveau départemental, si les partenaires ou les adhérents souhaitent s’inscrire au BAFD alors il faut s’adresser au niveau régional.

Autre exemple : si le projet concerne le sport de proximité alors il faut s’adresser au niveau départemental, si le projet concerne le sport de haut niveau alors il faut s’adresser au niveau régional.

Pour un projet de proximité il faut s’adresser au niveau départemental.

Si l’action a une vocation plus interdépartementale ou concerne une étude ou de la coordination, alors il faut s’adresser au niveau régional.

Concernant les projets autour de la parentalité, il existe une petite enveloppe pour les têtes de réseau au niveau régional.

Que deviennent les délégués du préfet ?

Chaque préfet a décidé de l’organisation de sa DDCS. Par exemple, dans le 78, la Politique de la Ville est restée au sein de la préfecture.
A Paris, il n’y a que 3 délégués du préfet (alors qu’il y en a jusqu’à dix dans d’autres départements).

Le principe à Paris est d’avoir 1 correspondant par quartier de la DDCS (correspondant de proximité et/ou thématique), qui soit en lien avec le délégué du préfet et avec l’EDL.
La porte d’entrée au sein de la DDCS est le responsable de la mission.

Les coordonnées de chaque responsable de mission sont disponibles sur le site Internet de la DDCS, sur le portail des services de l’Etat.

Les CUCS sont prolongés jusqu’en 2014, une discussion aura lieu avec les EDL pour un nouvel avenant.

Les priorités 2011 pour la Politique de la ville sont les suivantes : l’accès à l’emploi, la réussite éducative, la santé (ateliers santé ville), la prévention de la délinquance au titre de l’accompagnement éducatif et de la prise en charge des populations.

Concernant les modalités, les appels à projet demeurent.

L’objectif est que les crédits Acsé soient programmés pour mi-février afin qu’ils soient mandatés aux associations fin mars.

Les appels à projet changent-ils ?
Le mode de financement est-il toujours le même ?

Les appels à projet prévention de la délinquance, VVV, Politique de la ville et les conventions existent toujours.
Le souhait est de mettre plus en relation les projets, les territorialiser, pour plus de partenariats et avoir une vision transversale de ces politiques.

Il s’agit de mener une démarche plus coordonnée pour évaluer au mieux les politiques.

Quelle est l’articulation entre les niveaux régional et départemental pour l’accompagnement des migrants ?

Au niveau régional, un programme régional est en cours d’élaboration en concertation avec les échelons locaux (dont les partenaires associatifs) concernant la définition des axes prioritaires. A la suite de cela, au niveau de chaque département sera arrêté un plan départemental d’actions avec des budgets alloués aux préfets de région.

Au niveau départemental, les actions type apprentissage de la langue existent toujours et il y a un souhait de faire le lien avec les autres politiques pour échanger sur les actions qui sont conduites (outils, pratiques...). Le programme spécifique sur le soutien aux populations rapatriées et aux demandeurs d’asile est maintenu.

Le poste adulte relais perdure-t-il ?et qu’en est-il du soutien aux contrats aidés ? et aux politiques sociales et associatives ?
L’adulte relais perdure avec un correspondant unique au niveau départemental, Madame Valérie Laurent.
Le souhait est de développer le dispositif, le quota de 260 postes n’ayant pas encore été rempli, selon 2 principes : les associations bénéficiaires doivent intervenir sur un quartier Politique de la ville et le personnel recruté doit résider sur un quartier Politique de la ville, et le flux de ces emplois doit être remis en œuvre (il n’est pas gênant que le dispositif soit pérenne pour les associations mais les bénéficiaires doivent tourner le plus possible).
Au niveau régional, le soutien aux contrats aidés se traduit par un travail avec la DIRECCTE, dans le but d’être dans une démarche d’insertion et de lutte contre les discriminations à vocation interministérielle.
Qu’en est-il du chargé de mission aux droits des femmes ?

Le poste est vacant depuis un an au niveau départemental mais une personne arrive bientôt.

Au niveau régional, la déléguée régionale reste rattachée au SGAR.

Peut-on avoir le compte rendu de l’évaluation d’une CPO ?

Sur le principe, les CPO sont maintenues pour un travail visant la transversalité mais elles ne pourront pas être signées sans un avenant financier en raison de l’annualité budgétaire (vote annuel des budgets au parlement obligatoire). Il ne peut donc y avoir de CPO sur un engagement financier.
L’accès au droit concerne-t-il les maisons d’accès au droit ?

Oui, la DDCS finance le CDAD (convention avec le CDAD) et travaille avec la collectivité territoriale et avec la justice sur ce dispositif. L’enjeu est de mettre des acteurs de la PJJ sur ces structures.
Focus sur le service civique
Par Zahra Mabrouk en charge de la promotion du service civique au sein de la DRJSCS :
(cf. www.service-civique.gouv.fr)
Echanges avec les participants :

Le service civique n’est pas un dispositif d’insertion et ne peut pas remplacer un salarié.

Un service civique cotise à la sécurité sociale et à la retraite mais pas à l’assurance chômage.

A 6 mois du lancement, on compte :

- 66% de filles

- beaucoup d’étudiants

- des sans emploi

- majoritairement des niveaux IV et V (bac et CAP/BEP)
III – Implications et conséquences de ces orientations pour la vie associative

Par Matthieu Hély : Non abordés faute de temps. Accepte la proposition d’intervenir spécifiquement sur cette partie lors d’une prochaine rencontre.
IV- Perspectives et mobilisations
Par Nicole Picquart, membre du Collectif des Associations Citoyennes (www.associations-citoyennes.net) 
Un appel à été lancé. (cf docs sur site internet)
L’action au tribunal administratif contre la circulaire Fillon est en cours et porte actuellement sur la forme (question de recevabilité) Mais il est clair que cette circulaire n’est qu’un élément de ce qui pèse sur la vie associative et de ce qui mobilise aujourd’hui le collectif des Associations Citoyennes qui s’est constitué précisément pour réfléchir et agir plus globalement.
Toute association peut y adhérer et participer à un des trois groupes de travail présenté ci-dessous.
Invitation à venir à la prochaine réunion du collectif des Assos Citoyennes qui se tiendra le samedi 7 mai (lieu à préciser)

Il a été émis par l’assemblée le souhait de clarifier :


Ce qu’on entend par « appel d’offre » et par «  appel à projet »


Les différents types d’associations


Les domaines marchands et non marchands

ATELIERS du Collectif des Associations Citoyennes
(prendre contact avec le responsable d’atelier pour connaître les dates des réunions de travail)
Atelier « orientations » [Didier MINOT, didier.minot@free.fr]
Les associations citoyennes ont besoin de lieux de débat, au plus près du terrain, qui leur permettent d'exprimer leurs questions, leurs critiques, leurs propositions, et de débattre afin de parvenir à des positions communes. Cette action participe à un combat plus large, pour promouvoir une vision de la société dans laquelle l'économie est remise à sa place. Loin d'être résiduelle, l'action associative désintéressée au service du bien commun est nécessaire pour inventer un avenir à une société en pleine décomposition. L'atelier a pour objectif de favoriser cette dynamique en travaillant sur l'analyse de la situation, les principes et en précisant les critères qui caractérisent les associations citoyennes. Dans un premier temps il propose de travailler sur le sens des mots : intérêt général (et bien commun), non lucrativité, économique et non économique (au sens européen du terme), service public (en lien avec les états généraux du service public), social (avec son sens anglo-saxon de sociétal, qui ouvre tout ce qui n'est pas économique).

Atelier « réglementation et relations avec les collectivités » [Thierry KOPERNIK, tkopernik@free.fr]

L'atelier réglementation suit l'évolution du recours en Conseil d'État, prépare des diaporamas explicatifs, a établi des liens avec l'intergroupe du parlement européen chargé de suivre l'application de la directive services. Un document a également été élaboré en direction du Parlement européen pour l'alerter sur les conséquences de l'interprétation française de la directive Services. Ce document devrait être présenté par la l'intersyndicale d'Alsace au président du parlement européen. À la suite de la table ronde sur les relations entre collectivités et associations, lors des rencontres de l'éducation citoyenne, une proposition de délibération type est en cours d'élaboration pour être proposée aux collectivités, afin qu'elles déclarent les associations répondant à certains critères hors directive Services. Cette proposition doit faire l'objet d'échanges avec des associations d'élus. 

Atelier mobilisation [Damien ALMAR, damien.almar@gmail.com]
Le groupe mobilisation, communication et formation se propose de favoriser la mobilisation locale en clarifiant les valeurs, en précisant à qui s'adresser (un travail d'abord envers les associations, notamment petites et moyennes). Il est nécessaire d'avoir une posture « offensive » (être force de propositions).

Dans un premier temps, le groupe se propose de reprendre la masse des documents déjà accumulés pour la synthétiser, et de mettre en place des outils de communication : newsletters, tracts, PowerPoint explicatifs sur les orientations et sur la réglementation. Ce groupe a également pour mission de répondre aux nombreuses demandes de contacts parvenant au collectif et d'établir des liens durables avec les signataires de l'appel.

Cette organisation repose sur l'engagement bénévole des membres et la participation de tous. Toutes les personnes intéressées par la démarche et par son dynamisme peuvent rejoindre l'un des ateliers, en précisant les tâches sur lesquels elles sont prêtes à s'investir.
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